
PRÉFET Direction des relations avec les 
DE LA VENDÉE collectivités territoriales et des affaires 
Liberté turidi 
alt juridiques 

Fraternité 

Arrêté n°20-DRCTAJ/1- 545 
modifiant l'arrêté préfectoral n°10-DRCTA/J/1-142 autorisant TRIVALIS à exploiter 

un centre de tri-mécano biologique de déchets non dangereux 
sur le territoire de la commune des Sables d'Olonne 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L181-14, R181-45, R122-2 et R181-46 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5 de l'article R.5164 du code de 
l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°10-DRCTAJ/1-142 du 22 février 2010 autorisant TRIVALIS à exploiter un centre 
de tri-mécano biologique de déchets non dangereux ; 

Vu les arrêtés préfectoraux complémentaires du 30 août 2011, du 2 juillet 2012 modifié le 19 décembre 
2072 et du 19 mars 2019 ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°14-DRCTAJ/1-371 du 23 juin 2014 fixant le montant des 
garanties financières ; 

Vu la demande de modification du montant des garanties financières transmise le 24 février 2020, et le 
complément de dossier transmis le 18 mai 2020 ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 11 août 2020; 

Vu le courriel adressé le 23 juillet 2020 à l'exploitant pour lui permettre de formuler ses observations 
éventuelles sur le projet d'arrêté ; 

Vu l'absence d'observation de l'intéressé : 

Considérant que le projet, qui consiste dans une mise à jour du montant des garanties financières pris 
en application de l’article R.516-1 du code de l'environnement : 

* ne constitue pas une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale 
systématique en application du Il de l’article R122-2, 

‘n'est pas soumis à la réalisation d'une étude d'impact suite à la procédure de cas par cas réalisée 
en application de l’article R122-2 ; 

* n'est pas de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts 
mentionnés à l’article L181-3 ; 
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Considérant que le projet de modification ne constitue pas, de ce fait, une modification substantielle 
de l'autorisation environnementale au sens de l'article R181-46.I du code de l'environnement ; 

Considérant que le syndicat TRIVALIS est visé dans la liste des installations figurant à l'annexe | de 
l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à obligation de 
constitution de garanties financières en application du £ de l’article R.516-1 du code de l'environnement 
pour ses installations de transit, de tri, de regroupement et de pré-traitement de déchets industriels 
banals et dangereux ; 

Considérant que les volumes de déchets dangereux et non dangereux présents sur le site nécessitent 
d'être encadrés par des prescriptions techniques ; 

Considérant que le projet constitue une évolution notable au sens de l'alinéa 11 de l'article R181-46 du 
code de l'environnement et qu'il y a lieu de fixer des prescriptions complémentaires en application des 
dispositions de l’article R181-45 du code de l'environnement ; 

Considérant que la nature et l'ampleur du projet de modification ne rendent pas nécessaires les 
consultations prévues par les articles R181-18 et R181-21 à R181-32, ni la sollicitation de l'avis du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de réduire les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement : 

ARRETE 

Article 1. Abrogation des anciens montants de garanties financières 

L'arrêté préfectoral complémentaire n°14-DRCTAJ/1-371 du 28 juin 2014 fixant le montant des garanties 
financières est abrogé. 

Article 2. Mise à jour des rubriques installations classées 

Le tableau des rubriques de l’article 11.3 de l'arrêté préfectoral du 22 février 2010 susvisé est modifié (en 
gras ci-dessous) comme suit : 

  

  

Rubrique Désignation des activités Grandeur caractéristique Régime 

2780.3a |installations de compostage de déchets non dangereux ou 200 t/j d’ordures ménagères Autorisation 

de matière végétale, ayant, le cas échéant, subi une étape traitées 
de méthanisation. 
Compostage d'autres déchets, la quantité de matières 

traitées étant supérieure ou égale à 75 ti 
  

2782 Installations mettant en œuvre d'autres traitements (tube de fermentation rotatif) Autorisation 
biologiques de déchets non dangereux que ceux mentionnés 

aux rubriques 2780 et 2781 à l'exclusion des installations 
réglementées au titre d'une autre législation 
  

3532 Valorisation ou un mélange de valorisation et d'élimination, Compostage d'ordures Autorisation 

de déchets non dangereux non inertes avec une capacité ménagères : 200 t/ 
supérieure à 75 tonnes par jour et entraînant une ou 
plusieurs des activités suivantes, à l'exclusion des activités 
relevant de la directive 91/271/CEE : 
- traitement biologique 
  

2716.1 |Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en 1 000 m° Enregistrement 

vue de réutilisation de déchets non dangereux non inertes à 

l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 

2712, 2718, 2714, 2715 et 2719. Le volume susceptible 

d'être présent dans l'installation étant supérieur ou égal à 

1 000 m° 

2171 Fumiers, engrais et supports de culture (dépôts de) 9 000 m° Déclaration 

renfermant des matières organiques et n'étant pas l'annexe 
d'une exploitation agricole, le dépôt étant supérieur à 200 m° 
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Rubrique Désignation des activités Grandeur caractéristique Régime 
  

2713.2  |Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en 160 m? Déclaration 
vue de réutilisation de métaux ou de déchets de métaux non 

dangereux, d'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de 

métaux non dangereux, à l'exclusion des activités et 

installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719. 

La surface étant supérieure ou égale à 100 m° et inférieure à 

  

1 000 m°. 

2714.2 | Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en 650 m° pour les emballages Déclaration 
vue de réutilisation de déchets non dangereux de 300 m° pour les journaux, 
papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois à revues et magazines (JRM) 
l'exclusion des activités visées aux rubriques 2710, 2711 et Soit un total de 950 m° 
2719. Le volume susceptible d'être présent dans l'installation 
étant supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 4 000 m£. 
  

2715 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non 500 m° Déclaration 

dangereux de verre à l'exclusion des installations visées à la 
rubrique 2710. Le volume susceptible d'être présent dans 
l'installation étant supérieur ou égal à 250 ms.           
  

Article 8. Actualisation des garanties financières 

Article 31. Montant et établissement des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées ci-après de 
manière à permettre, en cas de défaillance de l'exploitant, la prise en charge des frais occasionnés par 

les travaux permettant la remise en état du site. 

  

  

Date de démarrage | Montant des 
Rubriques | de la constitution GF Sc Me a Mi Mc Ms Mg 

des garanties (TTC) 

a 15" juillet 2014 386 449 € 1,1 42876 | 1,0541 | 3900 330 60000 20000                     
  
  
Le montant total des garanties à constituer est de : 132 948 €, définis par référence avec un indice TP 01 
en vigueur de 110,4 (décembre 2019 et indice de raccordement de 6,5345) et d’une TVA en vigueur de 
20%. 

L'exploitant adresse au préfet sous 1 mois à compter de la notification du présent arrêté le document 
attestant la constitution du nouveau montant des garanties financières établi dans les formes prévues 
par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières 
prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement et précise la valeur de l'indice TPO1 
utilisé. 

Actualisation du montant indiqué dans le document d'attestation de la constitution de garanties 

financières 

La formule d'actualisation est : 

Index TPO1, VA, 
nn X 
Index TP01, TVA, 

Article 3.2. Renouvellement des garanties financières 

  
M,=M,X( 

L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières au 
moins six mois avant leur échéance, sauf si ces garanties ont été déposées à la caisse de dépôt et de 

consignation. 

Article 3.3. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet 
dans les cas suivants : 

> tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01; 
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> lorsqu'il y à une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice TPO1, et ce dans les six mois 
qui suivent ces variations. 

Article 8.4, Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 
d'exploitation de l'établissement. 

Article 38.5. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées de 
l'établissement, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L171-8 de ce code. 
Conformément à l'article L171-8 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est 
tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature 
auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 3.6. Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

> soit en cas de non-respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière de mise en sécurité 
après intervention des mesures prévues à l'article L.5141 du code de l'environnement ; 

> soit en cas de disparition juridique de l'exploitant ou pour la mise sous surveillance et le maintien 
en sécurité des installations soumises à garanties financières lors d'un événement exceptionnel 
susceptible d'affecter l'environnement. 

Article 3.7. Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant 
la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières 
ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité 

prévue aux articles R. 512 39-41 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un 
procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, 
aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant 
la levée de l'obligation de garanties financières. 

Article 4. Quantités maximales de déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. Ils sont limités aux 
quantités fixées dans le tableau ci-après : 

  

  

        
  

  

Nature du déchet Quantité maximale entreposée sur site (tonne) 

Déchets dangereux 27,18 

Déchets non dangereux 300 

Article 5. Dispositions administratives 

Article 5.1. Délais et voies de recours 

Les décisions mentionnées aux articles L181-12 à L18115 peuvent être déférées à la juridiction 
administrative compétente, le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile-Gloriette - CS 24111 - 

44041 Nantes Cedex) : 

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ; 
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2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés 
à l'article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R181-44 ; 
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 
article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique 
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° 
et 2°. 

Article 5.2. Publicité de l'arrêté 

A la mairie de la commune : 

> une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ; 

> un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles l'installation 
est soumise, est affiché pendant au moins un mois. 

L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès verbal dressé par les soins du maire et 
transmis à la préfecture, pôle environnement. 

Article 5.3. Diffusion 

Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa 
possession et pouvoir être présenté à toute réquisition. 

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par l'exploitant. 

Article 5.4. Pour application 

Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, la directrice régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, les inspecteurs des installations classées, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, pour information, au: 

*__ sous préfet des Sables d'Olonne, 

* maire de la commune des Sables d'Olonne 

et dont une copie sera adressée à l'inspecteur des installations classées. 

  

    Le préfet, Fait à La Roche-sur-Yon,le 9 5 AOÛT 202€ 

Arrêté n°20-DRCTAJ/1- 293 
modifiant l'arrêté préfectoral n°10-DRCTAJ/1442 autorisant TRIVALIS à exploiter un centre de tri-mécano biologique de déchets 
non dangereux sur le territoire de la commune des Sables d'Olonne 
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